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Avant-propos

Interrogations
sur le devenir de l’islam en France
et sur la montée du ressentiment mutuel

par Hervé LEGRAND*

Le devenir de l’islam en notre pays suscite de vifs débats. Il préoccupe les chrétiens comme les autres citoyens. À ces deux titres, les membres de Confrontations croient faire œuvre utile en proposant une réflexion sereine, fondée sur de réelles expertises peu écoutées, rassemblées dans cet ouvrage. La dégradation constante de l’image publique de l’islam s’explique par les échos venus depuis des années d’un islam mondial, particulièrement remuant, et aussi par les revendications de certains musulmans voulant un traitement spécifique dans l’espace public, voire dans les entreprises de notre pays. L’idéal civique de la laïcité à la française, visant à traiter tout le monde dans tous les domaines de façon égalitaire, semble ainsi mis au défi ; et ceci quand on sait bien désormais comment tous les États musulmans discriminent sérieusement leurs citoyens ou résidents d’une autre religion. Il en va ainsi en Égypte (où les Coptes sont pourtant les indigènes), en Arabie Saoudite (où n’existe aucune liberté de culte), au Pakistan qui défraie la chronique à cet égard.

Le climat que l’on vient de décrire est exacerbé par les médias et il est préoccupant: deux sondages, commandés indépendamment par le Journal du dimanche et par Le Monde font apparaître au début de 2013 que 80 % des Français trouvent que l’islam prend trop de place en notre pays. Ce qui ne manque pas de susciter une grave interrogation : de telles réticences se sont-elles élaborées à partir de contacts réels avec les musulmans de notre pays ou à partir d’informations, certes non inventées, rapportant des violences de divers ordres dans lesquelles nos compatriotes musulmans n’ont aucune responsabilité ? Sans réflexion sérieuse à ce sujet, on risque d’assister à la montée des suspicions et des ressentiments mutuels, qui feront et qui font même déjà le lit des démagogues.

Dans ce contexte, n’est-il pas du devoir des intellectuels de contribuer par leurs analyses aux débats en cours, qui ne manqueront pas de peser sur notre vie civique et notre cohabitation ? Confrontations, association d’intellectuels chrétiens, a voulu joindre sa voix à celle de bien d’autres qui partagent les mêmes soucis. Dans quel état d’esprit ? En prenant note de la présence irréversible de l’islam tout en questionnant le lieu commun selon lequel on s’achemine inéluctablement vers le communautarisme alors qu’il n’est pas inévitable ; en faisant valoir aussi, par souci de justice, que l’image publique de nos compatriotes musulmans manque réellement de justesse.

Une présence irréversible

En termes démographiques, l’implantation de l’islam en France est un fait indiscutable. Certes l’État français interdit tous les recensements qui comptabiliseraient les appartenances ethniques et religieuses. Néanmoins, de façon globalement fiable, les démographes chiffrent à quelque quatre millions le nombre des musulmans implantés en notre pays1, sans mesurer leur degré d’adhésion à l’islam, une estimation établie à partir de données relatives à leurs origines ethniques assez variées (Maghreb, Afrique sub-saharienne, Turquie, etc.). Un grand nombre d’entre eux sont désormais des Français de seconde, voire de troisième génération.

Une présence aussi massive est évidemment irréversible. Imaginer que nos compatriotes musulmans puissent retourner dans « leur » pays est totalement irréaliste, car leur pays est désormais le nôtre. Ce fait suscite dans la société française de nombreux débats d’ordre civique et religieux. L’image que l’islam donne de lui-même dans les pays où il est dominant, telle qu’elle est répercutée par nos médias, fait craindre qu’ils ne veuillent remettre en cause notre laïcité à la française. Certains extrémistes la testent déjà, assurés de trouver grand écho dans l’opinion. Nul n’ignore les revendications les plus symboliques, comme la volonté de porter des signes religieux identitaires, à l’école, dans des professions en contact avec le public ou dans l’administration ; ou comme la récusation de la mixité au travail, voire dans la vie hospitalière ; ou encore la volonté d’obtenir des régimes alimentaires spécifiques dans les cantines scolaires. Ces faits existent et heurtent des sensibilités républicaines à la différence d’émigrations précédentes (italiennes, polonaises, juives) qui ne contestaient pas le régime commun de la République.

De fait, l’implantation des musulmans dans notre pays constitue la plus grande mutation dans la sociabilité religieuse survenue en France depuis la Réforme, c’est-à-dire depuis cinq siècles. Pour l’opinion publique, les musulmans ne sont pas un problème en tant que tels ou en tant que concitoyens. C’est leur type d’adhésion à l’islam qui suscite les interrogations : vont-ils durablement récuser une sensibilité désormais largement partagée comme la parité entre hommes et femmes dans la vie sociale comme dans la vie privée ? Ne vont-ils pas instaurer un communautarisme dérogeant à nos mœurs civiques ?

Le communautarisme musulman est-il inéluctable ?

Disons-le d’emblée à nos lecteurs, pour ceux qui ont élaboré le présent ouvrage, il n’est pas évident que les musulmans de France voudront, dans leur ensemble, inévitablement instaurer un communautarisme dans notre pays. La raison en est qu’il existe bien des freins internes et externes à une telle évolution, auxquels on prête trop peu d’attention, mais qu’il convient de prendre en considération, sous peine de fausser les débats autour du devenir de l’islam en France.

Parmi les freins internes, on notera la diversité ethnique des musulmans, qui appartiennent à cent vingt-trois nationalités d’origine ! Le manque d’unité qui en découle se vérifie, pour le moment, dans la paralysie du Conseil français du culte musulman, comme le grand public peut s’en rendre compte. La réalité de cette diversité se vérifie, à un autre registre, quand on s’aperçoit qu’elle constitue un obstacle au mariage entre musulmans pieux mais d’origines différentes.

Un second frein, dont l’importance pourrait croître, réside dans la diversification sociale résultant de l’intégration culturelle réussie d’une partie des jeunes générations. Dans une société qui n’accorde pas une haute priorité à l’identification religieuse, un certain nombre d’entre eux n’apprécient pas d’être constamment renvoyés à une identité définie à partir des mosquées ; ils ont assez de ressources personnelles pour n’avoir pas besoin d’un appui communautaire ou pour se libérer d’un embrigadement qu’ils peuvent estimer pesant. Ils modulent donc leur appartenance aux mieux de leurs aspirations2.

Attribuer à la « communauté musulmane » en France l’unité d’action, de pensée et de sensibilité capable de fonder un communautarisme à base religieuse relève davantage du fantasme que de l’anticipation réaliste. La mémoire vive de la guerre civile d’Algérie et la dureté des injonctions des salafistes tunisiens et autres pourraient aussi freiner une telle évolution.

Il existe un troisième frein, rarement pris en compte alors qu’il est interne au droit musulman lui-même, à savoir que la charia ne s’applique pas telle quelle hors des territoires islamiques (du dar al islam). Certes certains imams, extrémistes, rêvent de constituer une communauté musulmane, érigée en société parallèle étanche, avec une nette séparation entre musulmans et infidèles, voyant même en elles le point de départ d’une islamisation de l’Occident3. Mais dans ces rêves, on prête aux musulmans d’Europe une mentalité de villageois traditionnels et on imagine trop facilement la dissolution de notre laïcité, alors même qu’on parle de l’insérer dans notre Constitution.

Il existe donc aussi des freins externesà l’évolution que l’on craint. En particulier, l’accès à la culture universitaire amènera un certain nombre de musulmans non pas forcément à renoncer à l’islam mais à remanier considérablement la perception qu’ils en ont. La confrontation à différentes acquisitions scientifiques, à l’historicité du Coran, à l’immutabilité du droit coranique, au refus de la liberté religieuse par l’ensemble des États musulmans actuels (à l’exception de la Turquie), tout cela ne pourra pas ne pas produire d’effets. Les musulmanes, pour leur part, en viendront à trouver singulier le statut que leur réserve le Coran. Les structures scolaires et universitaires entraînent déjà une certaine proportion de mariages mixtes, qui concerneront aussi les musulmanes. Certes, les « grands frères » déploient bien des efforts pour marquer socialement leurs sœurs par une tenue islamique dès le collège pour prévenir leur mariage, absolument prohibé, avec un non-musulman. Mais dans notre société ce type de contrôle social connaît ses limites, comme le retour d’interdits alimentaires comme le hallal, vécu comme signe de reconnaissance sociale plus que comme volonté de ségrégation. Plus généralement, des enquêtes fiables, auxquelles F. Fregosi se réfère, montrent qu’un processus de sécularisation (plus précisément de non-pratique) affecte une large partie de la population musulmane, même si c’est dans une proportion moindre que dans les autres religions…

Le devenir des musulmans en France et de nos relations avec eux.

Au tout début de l’année 2013, des sondages ont montré, rappelons-le, que 80 % de la population trouve que l’islam occupe trop de place dans notre pays4. Une opinion aussi massive, c’est évident, ne peut résulter de contacts réels avec des musulmans, au demeurant très inégalement répartis sur le territoire : c’est statistiquement impossible puisqu’ils ne sont que 6 % en France5. Pour notre avenir commun, il est capital de remédier à une telle fracture, et donc de comprendre, comme citoyens et comme chrétiens, comment elle s’est constituée. Naturellement, nous avons essayé de le faire avec le concours d’intervenants musulmans.

Puisque les inquiétudes au sujet de l’islam et des musulmans ne résultent pas de contacts réels avec eux, l’opinion massivement dominante n’a pu se constituer qu’à partir d’informations diffusées sur l’actualité des pays musulmans, sur les difficultés de nos banlieues et simultanément à partir d’une conception abstraite de l’essence de l’islam (comme religion) doublée d’une méconnaissance de l’islam comme phénomène civilisationnel à l’échelle historique et mondiale.

Questionner l’image publique des musulmans dans notre pays est un devoir de vérité car elle manque de justesse et de justice.

L’image de l’islam est sapée presque chaque soir auprès des millions de téléspectateurs de nos journaux télévisés car, hélas, les violences atroces commises par des musulmans à travers le monde ne manquent pas. Ne remontons pas au Onze Septembre et à son message, loin d’être oublié ; mentionnons seulement les attentats dont les chiites iraquiens sont victimes de la part des sunnites, chaque semaine depuis des années ; la guerre civile syrienne aggravée par l’opposition entre sunnites et alaouites ; les attentats contre les chrétiens en prière dans leurs églises en Iraq, en Égypte, au nord du Nigeria, au Pakistan ; la volonté d’en découdre des jihadistes qui veulent imposer leur vision de l’islam au Sahel ; les violences des salafistes vis-à-vis des autres musulmans, en Tunisie et ailleurs, après le printemps arabe.

Ces faits ne sont pas inventés, mais comment, sans le moindre recul, les laisser rejaillir sur notre perception des musulmans de France ? D’abord, ceux-ci ne sont pour rien dans des violences qu’ils réprouvent. Ensuite, ils sont plus qu’humiliés par le discrédit qu’inflige à leur religion une assez petite minorité qui agit et s’exprime sans légitimité religieuse aucune. De surcroît, cette minorité prend en otage les jeunes musulmans de France et d’Europe : former quelques terroristes dormants en France (façon Mohamed Merad, assassin d’enfants et de militaires) et recruter quelques individus pour le jihad n’augmente pas son pouvoir de nuisance mais fait partie d’une stratégie destinée à nourrir la méfiance de l’opinion publique à l’égard de tous les jeunes musulmans. Si, de ce fait, l’opinion développe une suspicion vis-à-vis de jeunes musulmans, nous tombons dans le piège tendu par les terroristes et nous devenons leurs complices objectifs.

Une comparaison, en miroir inversé, bien qu’imparfaite, peut aider à comprendre ce que des musulmans de France peuvent ressentir en l’état actuel de l’opinion à leur égard : que peuvent ressentir les catholiques d’Iraq, qui sont les habitants originels de ce pays, lorsque leurs compatriotes musulmans identifient (s’ils le font) leur christianisme à la « croisade » de Bush (lapsus authentique), ou s’ils les soupçonnent de nourrir de la sympathie envers les envahisseurs de leur patrie, parce qu’ils sont chrétiens ?

La très grande majorité des musulmans de notre pays, ou leurs parents, y sont venus pour travailler, avec l’espoir d’un avenir meilleur pour leurs enfants. Ils ne se reconnaissent pas du tout dans l’image de leur religion véhiculée par les médias, qui ne donnent rien à voir des valeurs quotidiennes de cette religion, sauf les inévitables prosternations d’hommes en prière, qui finissent par relever du folklore dans les reportages tournés en pays d’islam. Le grand écho médiatique donné au Ramadan ignore sa dimension spirituelle et ne retient que les festivités des retrouvailles familiales et communautaires. Enfin, les grandes chaînes populaires n’initient guère aux grandeurs de la civilisation islamique ou les réduisent aux conquêtes des Arabes puis des Turcs. Les approches sérieuses se limitent au public restreint des chaînes culturelles.

Les analyses et réflexions proposées dans ce livre

En défiance des stéréotypes, et en cohérence avec l’approche globale et originale qu’on vient d’exposer, Confrontations s’est gardé, dans son colloque de Lyon, de suivre une démarche déductive à partir de la religion musulmane en soi. Bien différemment, on a privilégié une approche concrète mettant l’accent sur les relations que nous entretenons avec nos compatriotes musulmans, sans négliger pour autant des approches dites de fond.

Des analyses concrètes nouant théorie et pratique, provenant d’acteurs de terrain, musulmans de France et chrétiens en contact étroit avec l’islam de notre pays.

À ce colloque on n’a donc pas parlé des musulmans en leur absence, mais on a parlé avec eux, à savoir le grand imam Tareq Oubrou de Bordeaux, Ghaleb Bencheikh, producteur de l’émission musulmane sur France 2 chaque dimanche matin, et Leyla Arslan, familière de la Turquie. Mais en même temps, des témoins qualifiés faisaient part de ce que le terrain leur avait appris au bout de dizaines d’années de contacts, comme Julienne Jarry, de Lyon, et le père Vincent Feroldi. Ce dernier a été très investi à Lyon au sein du Groupe de recherche islamo-chrétien (GRIC), qu’il a présidé de 2001 à 2010, mais aussi dans une aumônerie de prison où il est en contact avec l’imam de la prison et avec un certain nombre de détenus musulmans.

Au registre spécifiquement universitaire, le terrain a été minutieusement analysé par Franck Fregosi, de l’université de Strasbourg. Contrairement aux idées reçues, il montre que l’islam français est très pluriel et qu’il n’échappe pas à la sécularisation ambiante. Son enquête sociologique fait voir qu’il n’existe d’islam unitaire que dans le fantasme des détracteurs et des apologètes de cette religion, mais non dans la réalité. Le terrain a encore été exploré par Leyla Arslan, autre universitaire qui, à l’occasion de sa thèse, avait étudié les itinéraires des jeunes musulmans qui accèdent aux classes moyennes grâce à leurs performances académiques. Nombre de ces enfants de Marianne et d’Islam6, comme elle les appelle, diversifient de fait leur rapport à l’islam, selon leur convenance.

Dans notre ouvrage, on trouvera encore d’autres analyses stimulantes dont l’intérêt est considérablement augmenté du fait même qu’elles sont menées en tandem. On pourra trouver particulièrement éclairant le traitement du thème du ressentiment mutuel, dont la montée actuelle fut à l’origine même du colloque. Ghaleb Bencheikh expose ainsi, de façon autocritique, les revendications les plus voyantes de certains musulmans pour faire respecter, dans la vie publique comme dans les entreprises, des particularités fondées sur la loi musulmane; il analyse en même temps une frustration, générale chez les musulmans, de voir l’opinion publique ignorer presque tout de la haute culture islamique. Dans ce même contexte, André Grjebine insiste sur la nécessité de traiter les ressentiments mutuels de part et d’autre, car leur occultation peut-être particulièrement nuisible au vivre ensemble.

Sur le même modèle du tandem de réflexion, le grand imam Tareq Oubrou et le père Vincent Feroldi analysent dans le présent ouvrage les relations mutuelles entre catholiques et musulmans qui ont déjà, derrière elles, une pratique de plusieurs dizaines d’années.

Des approches fondamentales.

Le colloque étant organisé par des intellectuels chrétiens, il était normal d’explorer ce thème des relations mutuelles, surtout pour des catholiques auxquels Vatican II fait un devoir de mieux connaître et mieux estimer les musulmans, à la fois dans la Constitution sur l’Église (n. 16) et dans la Déclaration sur les religions non chrétiennes (n. 3) qui énonce ceci :


« L’Église regarde avec estime les musulmans, qui adorent le Dieu un, vivant et subsistant, miséricordieux et tout-puissant, créateur du ciel et de la terre, qui a parlé aux hommes. […] Si au cours des siècles, de nombreuses dissensions et inimitiés se sont manifestées entre les chrétiens et les musulmans le concile les exhorte tous […] à s’efforcer sincèrement à la compréhension mutuelle, ainsi qu’à protéger et à promouvoir ensemble, pour tous les hommes, la justice sociale, les valeurs morales, la paix et la liberté. »



Naturellement, le colloque n’a pas voulu traiter la question, posée par un participant, de savoir quelle est la place de l’islam dans le dessein de Dieu, question sur laquelle Vatican II est resté muet, pour des raisons aisément compréhensibles. En effet, l’islam n’est pas seulement né après le christianisme, qui voit dans la personne du Christ le sommet de la Révélation, mais il prétend revenir à la révélation originelle que les chrétiens auraient déformée. Mahomet a certainement été troublé par les échos des querelles christologiques de l’époque, au cours desquelles s’affrontaient les soi-disant nestoriens comme les partisans et adversaires du concile de Chalcédoine. Quel Christ le Coran rejette-t-il ? Cette question est loin d’être tranchée au plan historique.

Faire des hypothèses sur la volonté de Dieu est difficile en soi, mais dans le cas présent ce l’est d’autant plus, qu’au-delà de la doctrine, dans l’histoire réelle, l’islam a conquis de grandes contrées chrétiennes et s’y est substitué au christianisme.

En revanche, il fallait que figure dans cet ouvrage un exposé des fondamentaux de l’islam, qu’il faut connaître, ne serait-ce que pour les distinguer de l’actuel fondamentalisme islamique qui fait tant parler de lui. On doit cet exposé à Emilio Platti, de l’université de Louvain, membre ordinaire de l’Institut dominicain d’études orientales du Caire.

Dans ce colloque, il était important aussi que des catholiques cultivés sachent bien que les orientations données par Vatican II au dialogue avec l’islam – dont on a cité quelques extraits – sont déjà le fruit des travaux de nombreux islamologues catholiques, majoritairement francophones. Dominique Avon, professeur à l’université du Mans, introduit ici à cette histoire qui fut déjà l’objet de sa thèse d’habilitation. Que des chrétiens de notre pays disposent de bonnes ressources pour contribuer au dialogue entre les cultures représente un atout pour le devenir de l’islam en France, et même dans tout l’Occident, pour conjurer les prophéties de Samuel Huntington pour lequel la civilisation islamique serait, par essence, incompatible, avec la civilisation occidentale, et ne peut qu’être antagoniste à son égard, comme le climat actuel tendrait à le démontrer7.

Un dialogue proprement théologique est-il possible entre croyants musulmans et chrétiens ? On en doute fréquemment. Sous la plume de Michel Younès, de l’Université catholique de Lyon, que sa double culture de chrétien arabophone et de dogmaticien catholique qualifiait particulièrement pour cela, on trouvera des énoncés clairs sur les difficultés d’une telle rencontre mais aussi sur les conditions culturelles et sociales à prendre en compte pour qu’elle soit fructueuse.

De bout en bout, cet ouvrage a donc voulu tenir ses promesses de conjuguer théorie et pratique, une méthode fructueuse, pensonsnous, pour ne pas continuer à méconnaître les musulmans réels de notre pays soit du fait d’informations venant d’ailleurs, ou du fait de stéréotypes régnants qui ne leur font pas justice, ou encore au nom d’un islam légal qui leur prédit un destin mécaniquement préprogrammé.

Ce livre comporte quelques lacunes. Il y manque notamment une analyse des conditions de la rencontre dans une situation de noncontemporanéité culturelle, pourtant remarquée tant par G. Bencheikh que par le grand imam T. Oubrou. Rien n’y est dit non plus du travail historiographique encore nécessaire. Mais dans leur ensemble, les contributions ici recueillies permettront aux lecteurs d’échapper à un certain nombre d’idées toutes faites et de réfléchir au devenir de l’islam dans notre pays, sans être prisonniers d’une vision mécanique, car ce devenir est ancré dans la société et l’histoire. Cet avenir dépend donc pour une large part de l’attitude des Français à l’égard de leurs concitoyens musulmans et ces derniers y auront eux-mêmes une très réelle responsabilité. S’agissant des chrétiens, cet avenir dépendra aussi de leurs capacités d’accueil et de discernement, et de leur souci de se faire les proches des musulmans chaque fois que la justice ou l’équité, le respect des légitimes différences et la recherche de la vérité seront en cause. Puissent les chrétiens être reconnus à ces signes-là : « Vous reconnaîtrez l’arbre à ses fruits », lit-on dans l’Évangile en ce qui les concerne.



*. Vice-président de Confrontations.

1. Dans cet ouvrage, la contribution de Franck Fregosi fait le point sur la question démographique.

2. L’enquête de terrain dont Leyla Arslan rend compte dans cet ouvrage permet d’appuyer certaines de ces hypothèses.

3. On trouvera un échantillon de ce rêve dans les déclarations faites au Journal du dimanche du 1er décembre 2012, par l’imam londonien, d’origine pakistanaise, Anjen Choudary : « Notre but ultime est d’instaurer la charia en Angleterre et partout en Europe. Nous avons déjà des zones géographiques qui relèvent uniquement de la charia. Tout est une question de temps et de fidèles. Nous avons les deux. »

4. Ces sondages, antérieurs aux événements du Mali, ont été commandés par le Journal du Dimanche et par Le Monde qui a publié et commenté le sien dans son numéro du 25 janvier 2013, pp.8-10.

5. Depuis longtemps les travaux sur les préjugés ont montré que ceux-ci ne s’originent pas dans l’expérience personnelle, cf. l’ouvrage classique de G.W. Allport, The nature of Prejudice, New-York, Doubleday, 1958.

6. Noter qu’Islam est aussi un prénom masculin.

7. Son ouvrage est traduit en français sous le titre Le choc des civilisations, Paris, Odile Jacob, 1997.
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